                                     Une information gravement erronée 
                                  « Fukushima, des liquidateurs sacrifiés »
Dans son édition du 9 mars du journal de 20 h, France 2 a présenté un reportage sur les conditions régnant à la centrale de Fukushima. Alain de Chalvron y affirme avec assurance :

· la dose de radioactivité légale est de 1 mSv/an,

· les travailleurs intervenants dans la centrale reçoivent une dose de 30 mSv/an, ils sont donc sacrifiés, dans la tradition japonaise ;
A. de Chalvron laissait ainsi clairement entendre que ces travailleurs étaient condamnés à mort, tels les pilotes des avions suicides de la deuxième guerre mondiale.

Cette présentation est grossièrement fausse :

· la dose légale pour le public de 1 mSv/an ne représente pas un seuil de danger mais une norme conventionnelle,
· la preuve 

         la dose naturelle moyenne en France est 2,5 mSv/an, mais elle peut monter à 15 mSv/an dans le Limousin et même à 70 mSv/an en Inde, au Kerala, sans aucun effet constaté sur la santé des populations qui y sont soumises ;

· la réglementation nationale admet pour les travailleurs du nucléaire une dose de 20 mSv/an, qui peut être portée à 100 mSv pour une intervention exceptionnelle, sans effet négatif reconnu sur la santé (validé par l’Autorité de Sûreté Nucléaire). On n’observe aucun symptôme visible des effets des radiations jusqu’à 1 Sv (1000 mSv).
· La Commission des Nations-Unies chargée d’évaluer l’impact sur la santé des rayonnements atomiques indique qu’aucun effet sur la santé n’est perceptible pour des doses annuelles inférieures à 100 mSv. Ceci a été confirmé en France par un rapport de l’Académie des Sciences et de l’Académie de Médecine.
· Les experts de l’ONU, suite à une inspection à Fukushima, ont estimé que l’objectif des autorités japonaises, limiter à 20 mSv la première année la dose reçue par la population évacuée pour l’autoriser à revenir chez elle, avec un objectif final de 1mSv plus tard était probablement excessivement ambitieux et que l’impact de l’accident sur la santé des populations resterait limité. 

Le Japon, coupable de la sous évaluation du risque de tsunami, mérite cependant notre admiration pour le travail effectué depuis et sa volonté de traiter au fond les conséquences de ce désastre. Ils méritent notre respect et non cette accusation déplorable. N’oublions pas que c’est le séisme et le tsunami qui sont responsable des 15 000 morts et 4 000 disparus.

Sur un sujet auquel l’opinion publique est particulièrement sensible, une information aussi déformée ne favorise pas un débat honnête et dépassionné. Elle compromet de plus la crédibilité de l’ensemble de vos informations, que le téléspectateur ne peut vérifier.
Il serait souhaitable qu’une mise au point présente une information plus exacte. Un tel complément montrerait le souci de vérité des journalistes. Le téléspectateur y verrait sa confiance confortée.

